
 

 

 

 

 

 

 

 

 

CONSEIL MUNICIPAL  

DU 28 NOVEMBRE 2017 

 

COMPTE-RENDU DE SEANCE 

 

 

Ordre du jour : 

 

 Avis enquête publique exploitation carrière du Brétou - commune de Fumel 

 demande de subvention restauration Eglise Saint Géraud – tranches 2 et  3 

 rapports annuels 2016 Fumel Vallée du Lot  

 rapport CLECT Fumel Vallée du Lot 

 avenant à la convention services internet – CDG 47 

 recours à des agents contractuels pour les remplacements de titulaires 

 recours à des agents contractuels pour accroissement d’activité 

 accompagnement emploi éducateurs sportifs associations 

 subvention exceptionnelle association des maires de Guadeloupe – Ouragan Irma 

 intégration de l’actif du syndicat des sports 

 décision modificative n°3 

 compte-rendu des décisions prises en vertu de l'article L2122-22 du Code Général des 

Collectivités Territoriales 

 questions diverses  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

1 - Ouverture de la séance 

 

Monsieur Jean-Jacques BROUILLET, Maire, déclare la séance ouverte à dix-neuf heures quinze 

minutes. 
 

 

 
 

2 – Appel nominal des conseillers municipaux 

 

Présents :  

BONNIFON Fabienne HOUDEK Annie  SIMON Pierre 

BOUYE Christophe LAFOZ Michèle VAYSSIERE Didier 

BROUILLET Jean-Jacques LARIVIERE Yvette  VERGNES Denis 

CARON Jean- Charles MARMIE Annabelle VEYRY Jacqueline 

CARMEILLE Bernard MARQUEZ Marie DESMARIES Danielle 

HEITZ Sulivan   ROSEMBAUM Marie-Claire  

Absents : ALONSO Emidio -  GILABERT Frédérique –MARMIE Annabelle (pouvoir à Christophe 

.BOUYE) 

 
 
 

3- Désignation du secrétaire de séance 

 

Sur proposition du Maire, Madame Michèle LAFOZ est désignée secrétaire de séance.  
 

 
 
 

4- Approbation du procès-verbal du conseil municipal du 26 septembre 2017 

 

 Le compte rendu du 26 septembre 2017 est approuvé à l’unanimité.   
 

 
 
 

5 – Délibération 2017-036 : Avis enquête publique exploitation carrière du Brétou - commune 

de Fumel 

 

Monsieur le Maire expose que la société ARGECO Développement a déposé en Préfecture une 

demande d’autorisation pour renouveler et étendre l’exploitation de la carrière de kaolin du Brétou, 

commune de Fumel pour une durée de 30 ans. Elle s’accompagne d’une demande d’exploiter des 

installations de préparation des matériaux par calcination flash permettant la transformation des 

argiles en métakaolin, matériau utilisé pour la fabrication de béton et comme liant routier.  

 

Le projet porte sur une superficie de 32.77 ha dont 14.7 ha seront exploités en carrière. Les terrains 

concernés correspondant à d’anciennes carrières d’argile et aux terrils de ces exploitations 

aujourd’hui valorisables.  

 

La demande d’autorisation est soumise à enquête publique du 20 novembre au 20 décembre 2017. 

Le périmètre de l’enquête est étendu à un rayon de 3 km autour de la carrière englobant les 

communes de Fumel, Cuzorn, Salles, Monsempron-Libos, Montayral, Saint Vite et Soturac. 

 



 

 

Le dossier et le registre d’enquête sont disponibles à l’accueil de la Mairie (description du projet sur 

le site de la préfecture http://www.lot-et-garonne.gouv.fr/enquete-publique-argeco-a-fumel-

a4898.html ) . Un commissaire enquêteur a été désigné et siègera à la Mairie de Fumel.   

 

Monsieur le Maire invite le Conseil Municipal à formuler un avis sur ce projet. 

 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal 

 

donne un avis favorable à la demande d’autorisation déposée par la société ARGECO 

Développement pour renouveler et étendre l’exploitation de la carrière de kaolin du Brétou, 

commune de Fumel pour une durée de 30 ans. 

constate que la délibération est approuvée à l'unanimité 

 

 
 

 

6 – Délibération 2017-037 – demande de subvention restauration Eglise Saint Géraud – 

tranches 2 et  3 
 

Monsieur le Maire expose que la première tranche de travaux consistant en la restauration du 

clocher a été réalisée en 2017 

 

Les travaux de restauration du clocher et les tranches ultérieures ont été autorisés par décision du 

Préfet de Région n° AC 047 179 15 00001 du 5 octobre 2015. 

 

Compte-tenu de l’état sanitaire de l’édifice, il est proposé au Conseil Municipal de poursuivre le 

programme de restauration élaboré par l’architecte du patrimoine Stéphane Thouin et réaliser en 

2018 les deux tranches suivantes :  

 

- tranche 2 : restauration de la couverture et des élévations du chœur 

- tranche 3 : restauration de la couverture et des élévations des absidioles et du transept 

 

Monsieur le Maire indique que le plan de financement de cette opération pourrait être le suivant : 

 

Dépenses Recettes 

travaux et honoraires tranche 2et tranche 

3 
 225 000.00 € 

DRAC - 40 % du HT 90 000.00 € 

Région – 15 % du HT 33 750.00 € 

Département  47 - 25 % du HT 56 250.00 € 

Total HT 225 000.00 € 

Autofinancement Commune 90 000.00 € 

TVA 20 % 45 000.00 € 

Total TTC 270 000.00 € Total TTC 270 000.00 € 

 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal 

 



 

 

décide de réaliser en 2018 les tranches 2 et 3 des travaux de restauration de l’Eglise Saint Géraud 

selon le plan de financement exposé par le Maire 

 

sollicite l’aide maximale de l’Etat, de la Région Nouvelle Aquitaine et du Département de Lot-et-

Garonne  

 

constate que la délibération est approuvée à l’unanimité 

 

 

 

 

7 – Délibération 2017-038 –  rapports annuels 2016 Fumel Communauté 
 

Monsieur le Maire rappelle que chaque année, les présidents des établissements publics de 

coopération intercommunale adressent à leurs communes membres un rapport présentant leurs 

activités. 

 

Le Président de Fumel Vallée du Lot a transmis les différents rapports d’activité de Fumel 

Communauté portant sur l'année 2016 : 

 

• Rapport annuel des services 

• Rapport annuel service public de l'assainissement 

• Rapport annuel prix et qualité du service environnement. 

 

Monsieur le Maire expose que ces documents sont mis à la disposition du public en Mairie. 

 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal 

 

Atteste de la présentation des rapports annuels 2016 de Fumel Communauté 

 

Dit que ces rapports mis à sa connaissance n’appellent ni observations ni réserves de sa part ; 

 
 

 

 

8 – Délibération 2017-039 – rapport CLECT Fumel Vallée du Lot 
 

Monsieur le Maire présente à l’assemblée le rapport de Commission Locale d’Évaluation des 

Charges Transférées de Fumel Vallée du Lot, qui s’est réunie le 07 septembre 2017 dans le but 

d’étudier les attributions de compensations avec les communes membres suite aux transferts de 

charges et modifications liés à la fusion. 

 

Conformément aux dispositions de l’article 1609 nonies C du code général des impôts, la CLECT a 

approuvé à l’unanimité dans son rapport les nouveaux montants consécutifs à la régularisation des 

charges. 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal 

 



 

 

approuve le rapport de la CLECT en date du 07 septembre 2017, annexé à la présente délibération, 

modifiant les attributions de compensations de Fumel Vallée du Lot avec ses communes membres ; 

 

autorise Monsieur le Maire à effectuer toutes les formalités nécessaires en vue de l’application de 

la présente délibération ; 

 

constate que la présente délibération est approuvée par 15 voix, deux conseillers municipaux 

s’étant abstenus 

 
 

 

 

9 – Délibération 2017-040 – avenant à la convention services internet – CDG 47 

 

Monsieur le Maire expose que la commune de Monsempron-Libos fait partie des 49 structures 

disposant d’un site internet par l’intermédiaire du CDG 47 via la convention « Services internet » 

mis en place en décembre 2010. 

 

Le Conseil d’Administration du CDG 47 lors de séance du 13 avril dernier a validé les 

modifications ci-dessous concernant ce service : 

 

I. Une nouvelle décomposition de la prestation : 

 

La cotisation annuelle fixée en fonction de la strate population ou d’agents disparaît au profit de la 

décomposition suivante : 

• Création ou Refonte du site Internet 

• Maintenance / Assistance 

 

II. Des évolutions techniques : 

 

Désormais, il n’y a plus de limitation concernant l’espace stockage dans la limite de l'utilisation 

standard associé à un site Internet, les fichiers vidéos sont exclus. 

Par ailleurs, les sites actuels, et ceux à venir, seront basculés sur une nouvelle plateforme de gestion 

des contenus afin que ces derniers soient davantage sécurisés, et bénéficient d’un contenu plus 

évolué. 

 

III. Les prestations de la convention « Services Internet » sont facturées dans les conditions 

suivantes : 

 

 
Tarif  

Refonte 

Cotisation annuelle 

Maintenance et Assistance 

Tarif journée  

de formation 

Communes de 2 000 à 3 499 habitants, 1 484 € 468 € 390 € 

 

L’année de la refonte, la cotisation annuelle « Maintenance et assistance » n’est pas appelée. 

 

- formation de groupe : 75 € par agent par demi-journée 

- cotisation annuelle espace de travail collaboratif : 15 € par an par compte utilisateur 

- Webmastering (intégration de contenus, création graphique, etc.) : 360 € par jour 

- Paramétrage du module TIPI sur le site Internet : 120 € 

- Réservation de nom de domaines supplémentaires : 15 € par an par domaine 

 



 

 

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de l’autoriser à signer l’avenant à la convention 

d’adhésion « Services Internet ». 

 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal 

 

approuve la conclusion d’un avenant à la convention d’adhésion « Services Internet ». 
 

autorise Monsieur le Maire à signer ledit avenant annexé à la présente délibération.  

 

constate que la présente délibération est approuvée à l’unanimité 

 

 

 

 

10 – Délibération 2017-041 – recours à des agents contractuels pour les remplacements de 

titulaires 
 

Monsieur le Maire expose que les besoins du service peuvent justifier le remplacement rapide de 

fonctionnaires ou de contractuels de droit public indisponibles. 

 

Les remplacements s‘opèrent actuellement sur la base d’une délibération du 10 octobre 1997 qu’il 

convient d’actualiser. 

 

Il propose au Conseil Municipal de l’autoriser, pour la durée du mandat en cours, à recruter des 

agents contractuels de droit public dans les conditions fixées par l’article 3-1 de la loi du 26 janvier 

1984 pour remplacer des fonctionnaires momentanément indisponibles ou d’autres agents 

contractuels de droit public. 

 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal 

 

autorise le Maire, pour la durée de son mandat en cours,  à recruter des agents contractuels de droit 

public dans les conditions fixées par l’article 3-1 de la loi du 26 janvier 1984 pour remplacer des 

fonctionnaires momentanément indisponibles ou d’autres agents contractuels de droit public.  

 

constate que la présente délibération est approuvée à l’unanimité 

 

 

 

11 – Délibération 2017-042 – recours à des agents contractuels pour accroissement d’activité 
 

Monsieur le Maire expose que l’activité du service technique connaît un pic saisonnier d’avril à 

octobre, cette période étant marquée par un surcroît de travail lié particulièrement à l’entretien des 

espaces verts et à la logistique des festivités.  

 

La dimension actuelle du service (4 agents titulaires et un recruté en contrat aidé finissant en mars 

2018) ne permettra pas de répondre de manière satisfaisante aux besoins de la collectivité.  

 

Il est proposé au Conseil Municipal de créer deux emplois d’agent non titulaire pour accroissement 

saisonnier d’activité afin de renforcer le service technique pendant la période estivale. Ces deux 

emplois pourront être pourvus pour la période :  

 



 

 

Emploi 1 : du 1er avril au 30 septembre inclus.  

Emploi 2 : du 1 er juin au 30 novembre inclus.  

 

Le recrutement effectif de ces agents et la durée des contrats seront déterminés en fonction du 

dimensionnement prévisible du service durant l’été, fonction notamment de la possibilité laissée à la 

commune de recourir à de nouveaux contrats aidés.   

 

Les agents recrutés seront rémunérés au grade d’adjoint technique territorial sur la base de l’indice 

brut 362 pour une durée de service de 35 heures hebdomadaires. 

 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal 

 

crée deux emplois d’agent non titulaire pour accroissement saisonnier d’activité afin de renforcer le 

service technique pendant la période estivale :  

 

Emploi 1 : du 1er avril au 30 septembre inclus.  

Emploi 2 : du 1er juin au 30 novembre inclus. 

 

constate que la présente délibération est approuvée à l’unanimité 

 

 

 

 

12 – Délibération 2017-043 – accompagnement emploi éducateurs sportifs associations 
 

Monsieur le Maire rappelle que par délibération du 20 décembre 2016, le Conseil Municipal 

décidait d’attribuer pour l'année 2017 une participation au financement des postes d’éducateur 

sportif employés par 3 associations : 

 

- de 1000 € pour le poste d'éducateur sportif du Boxing-club Fumel-Libos  

- de 1000 € pour le poste d'éducateur sportif du Basket-club Fumel-Libos  

- de 2000 € pour le poste d'éducateur sportif de l'Union Sportive Fumel-Libos 

 

Il précise que ces aides communales permettent à ces clubs sportifs de bénéficier d’un 

cofinancement avec la Direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des 

populations (DDCSPP) et le Conseil Départemental de Lot-et-Garonne.  

 

Monsieur le Maire propose de reconduire ces aides pour l’année 2018. 

 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal 

 

décide d'attribuer pour l'année 2018 une participation au financement des postes d’éducateur sportif 

employés par 3 associations : 

 

- de 1000 € pour le poste d'éducateur sportif du Boxing-club Fumel-Libos  

- de 1000 € pour le poste d'éducateur sportif du Basket-club Fumel-Libos  

- de 2000 € pour le poste d'éducateur sportif de l'Union Sportive Fumel-Libos 

 

constate que la présente délibération est approuvée à l’unanimité 

 

 



 

 

 

13 – Délibération 2017-044 – subvention exceptionnelle association des maires de Guadeloupe 

– Ouragan Irma 
 

Monsieur le Maire expose que l’amicale des Maires de Lot et Garonne dispose d’un « compte 

sinistrés » qui lui permet de débloquer rapidement des fonds en cas de catastrophes naturelles sur le 

territoire national.  

 

Une aide exceptionnelle de 7 500 € a été déloquée en faveur de l’association des Maires de 

Guadeloupe pour aider à la reconstruction des équipements publics détruits par l’ouragan Irma.  

 

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal d’accorder une aide exceptionnelle de 500 € à 

l’amicale des Maires de Lot-et-Garonne pour abonder son « compte sinistrés » en prévision de 

futures catastrophes. 

 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal 

 

décide d'attribuer une subvention exceptionnelle de 500 € à  l’amicale des Maires de Lot et 

Garonne 

 

dit que les crédits nécessaires seront prélevés au compte 6748 du budget 2017 

 

constate que la présente délibération est approuvée à l’unanimité 

 

 

 

 

14 – Délibération 2017-045 :  intégration de l’actif du syndicat des sports  
 

Monsieur le Maire expose qu’à la suite de la dissolution du Syndicat des Sports au 1er janvier 2017, 

les anciennes communes membres doivent délibérer pour reprendre les résultats du budget dissous. 

 

Pour mémoire, la clé de répartition du solde de la section d’investissement et de fonctionnement au 

2/3 a été fixée par délibérations concordantes la commune de Fumel et à 1/3 pour la commune de 

Monsempron-Libos. Le terrain de l’ex-stade intercommunal revenant à Monsempron-Libos, les 

parcelles du Clos de Bardy revenant à Fumel.  

 

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal d’adopter la reprise des résultats suivante : 

 

  

syndicat sport (balance avant 

dissolution et après sorties 

des biens selon la 

délibération 

Fumel Monsempron 

compte débit crédit débit crédit débit crédit 

1021   538 263,46   412 149,42   126 114,04 

10222   81 473,71   54 315,81   27 157,90 

10228   8 194,44   5 462,96   2 731,48 

1068   40 809,14   27 206,09   13 603,05 

110   4 534,06   3 022,71   1 511,35 

1323   6 640,00   4 426,67   2 213,33 



 

 

13241   14 047,47   9 364,98   4 682,49 

1341   3 678,90   2 452,60   1 226,30 

1381   3 702,55   2 468,37   1 234,18 

1383   10 427,21   6 951,47   3 475,74 

1388   30 653,46   20 435,64   10 217,82 

192 352 341,67   234 894,45   117 447,22   

193 47 283,44   31 522,29   15 761,15 €   

515 6 786,36   4 524,24   2 262,12   

              

              

2112 10,00       10,00   

2128 106 189,85   106 189,85       

21318 17 167,98   17 167,98       

2138 13 726,90   7 077,85   6 649,05   

2151 133 995,52   113 533,93   20 461,59   

21534 48 997,45   22 233,36   26 764,09   

21782 0,00           

21788 0,00           

2188 25 152,88   24 192,88   960,00   

261 173,79   115,86   57,93   

276341 11 575,55   7 717,02   3 858,53   

28188 0,00 20 976,99   20 912,99   64,00 

              

              

Total 763 401,39 763 401,39 569 169,71 569 169,71 194 231,68 194 231,68 

 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal 

 

Approuve la reprise des résultats du Syndicat des Sports Fumel-Monsempron-proposée par 

Monsieur le Maire 

 

constate que la présente délibération est approuvée à l’unanimité 

 

 

 

 

15 – Délibération 2017-046 – décision modificative n°3 
 

Monsieur le Maire propose les modifications de crédits suivantes :  

 

SECTION INVESTISSEMENT 
Dépenses Recettes 

Article libellé montant Article libellé montant 

2152-010 Installations de voirie 2400.00 

 

2152 - 107 Installations de voirie - 2400.00  



 

 

192 

intégration de l’actif 

du syndicat des 

sports 

117 447,22 1021 

intégration de l’actif 

du syndicat des 

sports 

126 114,04 

193 15 761,15 10222 27 157,90 

515 2 262,12 10228 2 731,48 

2112 10,00 1068 13 603,05 

2138 6 649,05 110 1 511,35 

2151 20 461,59 1323 2 213,33 

21534 26 764,09 13241 4 682,49 

2188 960,00 1341 1 226,30 

261 57,93 1381 1 234,18 

276341 3 858,53 1383 3 475,74 

  1388 10 217,82 

  28188 64.00 

Total 194 231,68 Total 194 231,68 

 

 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal 

 

Approuve la décision modificative proposée par le Maire 

 

constate que la présente délibération est approuvée à l’unanimité 

 

 

 

 

17 – Questions diverses - Délibération 2017-047 – motion de solidarité avec le conseil 

départemental pour la survie de la ruralité 
 

Considérant que le Président de la République a exprimé sa volonté de refonder les relations entre 

l’Etat et les collectivités territoriales, notamment par la mise en place d’un Pacte de Confiance,  

 

Considérant que le Président de la République a présenté son souhait de voir les collectivités 

territoriales contribuer à l’effort budgétaire de la Nation à hauteur de 13 milliards d’économie sur 5 

ans, 

 

Considérant que les relations entre l’Etat et les collectivités doivent être refondées et approfondies, 

 

Considérant que les collectivités locales évoluent depuis plusieurs années dans un environnement 

institutionnel et financier particulièrement contraignant (baisse des dotations, désengagements de 

l’Etat, transferts de compétences, etc.), 

 

Considérant que les communes et EPCI sont soumis à une baisse de dotations et à des transferts de 

charges mal compensés, aux incertitudes budgétaires notamment liées à la suppression de la taxe 



 

 

d’habitation, aux conséquences désastreuses de décisions non concertées (inflation des normes, 

modification de zonages privant les communes d’aides publiques) et au retrait de la présence de 

l’Etat sur nos territoires, 

 

Considérant que les collectivités sont sous pression, à l’image des Départements asphyxiés par la 

baisse des dotations et la croissance insuffisamment compensée des dépenses sociales, 

 

Considérant que pour la seule année 2017, le différentiel entre les dépenses assumées par le 

Département de Lot-et-Garonne pour le compte de l’Etat et les compensations versées par celui-ci 

représentent 46 millions d’euros pour les trois prestations que sont le RSA (Revenu de solidarité 

active), l’APA (Allocation personnalisée à l’autonomie pour les personnes âgées) et la PCH 

(Prestation de compensation du handicap), 

 

Considérant qu’à ces allocations s’ajoutent les dépenses liées à la prise en charge des Mineurs Non 

Accompagnés (MNA) dont le montant, de 10 875 euros en 2012 est passé à près de 5 millions 

d’euros en 2017, cette somme risquant de doubler l’an prochain, 

 

Considérant que depuis 2008, le montant cumulé de ce désengagement de l’Etat représente plus de 

400 millions d’euros, 

 

Considérant que les départements assument, seuls, le financement des principales politiques 

sociales de notre pays, en dehors de toute logique de solidarité nationale, au détriment des 

investissements structurants pour l’avenir de notre territoire et de nos enfants, 

 

Considérant que, sans mesures gouvernementales pérennes et spécifiquement adaptées aux 

difficultés des départements ruraux, cette situation portera atteinte aux politiques départementales 

dans les territoires (Maisons de Santé pluri-professionnelles, Très Haut Débit, soutien aux 

associations…). Elle affectera également le soutien du Département au bloc communal (communes 

et intercommunalité) pour ses propres projets (soutien aux projets touristiques, aménagements de 

bourgs, aides à l’assainissement, patrimoine et bâtiments communaux…). 

 

Considérant que les conseillers départementaux refusent solennellement de faire porter sur les Lot 

et-Garonnais une nouvelle hausse de fiscalité, 

 

L’effet domino sera dramatique : sans compensation par l’Etat, plus d’investissement départemental 

dans les territoires, et donc des projets communaux étouffés. 

 

Considérant que la vitalité de la ruralité et la dynamique métropolitaine vont nécessairement de 

pair afin d’assurer un équilibre territorial harmonieux de notre pays, 

 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal 

 

Affirme sa solidarité avec la motion du Conseil départemental et demande à l’Etat de prendre en 

compte la réalité de la situation des départements ruraux. 

 

Demande ainsi que l’Etat mette en place des mesures de compensation pérennes du coût des 

allocations de solidarité nationales à la charge des départements, notamment ruraux, afin de leur 

permettre de continuer à investir dans les territoires et à soutenir les projets communaux et 

intercommunaux. 

 

Demande ainsi que le projet de loi de Finances rectificative annoncé pour la fin de l’année soit 

abondé suffisamment et que les départements ruraux en difficulté disposent en priorité de ce fonds. 



 

 

 

Demande à l’Etat qu’au-delà d’une nécessaire péréquation verticale soit également développée à 

tous les niveaux une véritable péréquation horizontale. 

 

constate que la présente délibération est approuvée à l’unanimité 

 

 

 

 

18 – – Questions diverses - Délibération 2017-048 - motion de défense du service public de 

santé dans le bassin du Villeneuvois 

 

Le Pôle de santé du Villeneuvois se situe au centre d’un bassin de vie de plus de 100 000 habitants 

et offre une proximité essentielle sur un territoire déjà gravement sinistré en matière sanitaire 

(pénurie de médecins, offres de soins …). 

 

Le Groupe de coopération sanitaire (GCS) qui voit la coexistence d’une structure publique (hôpital 

Saint-Cyr) et d’une structure privée (Clinique de Villeneuve) permet au Pôle de santé de fournir des 

prestations satisfaisantes pour ses usagers.  

 

L’annonce de la vente de la clinique par le groupe ELSAN met, aujourd’hui, en danger l’existence 

du Pôle de santé du Villeneuvois et donc de l’hôpital. 

 

Face à ces inquiétudes et aux menaces qui pèsent sur service public de santé, Le Conseil 

Municipal 

 

affirme que le Pôle de Santé constitue un équipement de proximité essentiel pour répondre aux 

besoins de notre bassin de vie, 

 

exige que soit étudiée la reprise des activités de la clinique par l’hôpital, afin de maintenir et de 

développer le Pôle de Santé 

 

demande que les projets de l’Agence Régionale de Santé concernant l’avenir du Pôle de santé 

soient rendus publics et fassent l’objet d’un débat avec la population et les professionnels de santé,   

 

apporte son soutien à la communauté soignante et à toutes celles et ceux qui se mobilisent pour 

défendre l’offre de santé sur le territoire. 

 

constate que la présente délibération est approuvée à l’unanimité 

 

 

 

Monsieur le Maire clôt la séance à 20h30 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

ANNEXES 

 
 

 rapport CLECT Fumel Vallée du Lot 

 

 

 avenant à la convention services internet – CDG 47 
 















































 

 

ENTRE : Le Maire de Monsempron-Libos habilité par délibération en date du 28 novembre 
2017 

ET : Le Président du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de Lot-
et-Garonne habilité par délibération du Conseil d'Administration en date du 13 avril 
2017 

 
Le présent avenant a pour objet de prendre en compte le nouveau contenu de la 
convention « Services Internet ». Ainsi, l’espace de stockage est désormais illimité dans 
la limite de l'utilisation standard associée à un site Internet, les fichiers vidéos sont 
également exclus. Cet espace de stockage ne sert pas et ne doit pas servir à la 
conservation de fichiers et/ou dans le cadre d’une sauvegarde externalisée. 
 
La création (ou refonte) du site Internet est dissociée de la prestation de maintenance et 
d’assistance à l’utilisation du site. 
 
Le présent avenant peut être conclu avec les collectivités dont la convention est arrivée 
au terme de son délai de trois ans. 

Sont modifiés : 

 
ARTICLE 1 : Les prestations réalisées dans la cadre de la présente convention par le Centre de 

Gestion pour le compte de la collectivité sont les suivantes : 
 

a) Sites Internet : 

 la fourniture et le paramétrage d’un système de gestion de contenu pour le 
site Internet de la collectivité, 

 la réservation d’un nom de domaine, 

 l’adaptation d’une charte graphique sur un des modèles disponibles, 

 la création de l’arborescence correspondant aux contenus prévus par la 
collectivité pour le lancement du site, 

 un nombre de pages et de contenus illimités, 

 des modules inclus (météo, actualités, formulaires, galeries photos, agenda, 
etc.) 

 l’accompagnement à cette mise en place, 

 l’aide au référencement naturel du site, 

 un espace d'hébergement illimité dans la limite de l'utilisation standard 
associé à un site Internet, les fichiers vidéos sont également exclus. 

 la formation des contributeurs, 

 l’assistance technique, 

 la maintenance du site Internet. 
 

ARTICLE 2 : Le présent avenant prend effet le 1er janvier 2018 

 Avenant à la Convention d’adhésion 

« Services Internet » 

 

 



ARTICLE 3 : Les prestations de la convention « Services Internet » sont facturées dans les conditions 
suivantes : 

 cotisation annuelle, refonte du site Internet, maintenance et assistance, et tarif journée de 
formation calculée comme suit : 

Strate de population municipale (Communes)  
/ Nombre d’agents (EPCI) 

Tarif  

Refonte 

Cotisation 
annuelle 

Maintenance 
et Assistance 

Tarif 
journée  

de 
formation 

Communes de moins de 250 habitants,  
Etablissements publics et Budgets annexes de moins de 4 agents  

 345 €  260 € 220 € 

Communes de 250 à 499 habitants, 
Etablissements publics et Budgets annexes de 4 à 7 agents 

531 € 312 € 250 € 

Communes de 500 à 999 habitants, 
Etablissements publics et Budgets annexes de 8 à 9 agents 

 832 €  364 € 290 € 

Communes de 1 000 à 1 999 habitants 
Etablissements publics et Budgets annexes de 10 à 19 agents 

1 158 € 416 € 340 € 

Communes de 2 000 à 3 499 habitants, 
Etablissements publics et Budgets annexes de 20 à 29 agents 

1 484 € 468 € 390 € 

Communes de 3 500 à 4 999 habitants, 
Etablissements publics et Budgets annexes de 30 à 59 agents 

1 760 € 520 € 440 € 

Communes de 5 000 habitants et plus, 
Etablissements publics et Budgets annexes de 60 agents et plus 

2 312 € 624 € 490 € 

  

Collectivités non affiliées 3 062 € 624 € 590  € 

L’année de la refonte, la cotisation annuelle « Maintenance et assistance » n’est pas appelée. 

 formation de groupe : 75 € par agent par demi-journée 

 cotisation annuelle espace de travail collaboratif : 15 € par an par compte utilisateur 

 Webmastering (intégration de contenus, création graphique, etc.) : 360 € par jour 

 Paramétrage du module TIPI sur le site Internet : 120 € 

 Réservation de nom de domaines supplémentaires : 15 € par an par domaine 

 

ARTICLE 4 : Le règlement de la participation de la collectivité ou de l'établissement interviendra sur 
présentation d'un mémoire établi par le Centre de Gestion. 

 

Les autres articles de la convention signée entre la collectivité et le Centre de gestion demeurent inchangés. 

 

  

  A Monsempron-Libos., le 29 novembre 2017 A Agen, le .................................... 

   

  Le Maire, Le Président, 
  

 

 

               Jean-Jacques BROUILLET Jean DREUIL 


